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Séance du 8 mars 2018 

 

 

 

P R O C E S - V E R B A L  

D E  L A  S E A N C E  D U  8  M A R S  2 01 8  

 

 

PRESE NTS  : MM. GUIGNAUDEAU, PORCHERON, ARNAULT, COCHEREAU, BALLU, FOUQUET, 
FAUCHOIX, DITHIERS, BONNEMAIN, Mmes DURAND, DE LA PORTE DES VAUX, ARNAULT, BONNEFOY, 
LABECA-BENFELE, PAILLER. 

FORM ANT  LA  MAJORI TE  D ES MEMB RES  EN EXE RC ICE .  

 

ABSE NT S EXCU SE S  :   

Mme TOMÉ donnant pouvoir à M. GUIGNAUDEAU 

M. GASNAULT donnant pouvoir à Mme ARNAULT 

 Mme ANSELM donnant pouvoir à M. FOUQUET 

  M. SALENAVE-POUSSE  

  

 

Mme DURAND est nommée secrétaire de séance conformément à l’article L. 2121-15 du Code 
Général des Collectivités Territoriales. 

 

 

 
 

1.  APPROB ATIO N D U COM PT E RENDU  D U CO NSE IL  MU NICI PA L  P RECEDE NT  

 

Le compte rendu de la précédente séance est adopté par 17 voix POUR et 1 ABSTENTION (Martine PAILLER). 

 

  

Lôan deux mille dix-huit, le vingt-huit février, Monsieur Michel 
GUIGNAUDEAU, Maire, a convoqué, le Conseil Municipal pour une séance 
devant avoir lieu le huit mars à vingt heures, à la salle polyvalente. 
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2.  ORIE NT ATIO NS BU DGE TAI RES  

 

Monsieur le Maire indique que le débat sur les orientations budgétaires est obligatoire pour les communes 
de 3500 habitants et plus. Il doit avoir lieu dans les deux mois précédant le vote du budget. Il ne donne pas lieu 
à délibération, même si la teneur du débat doit être retracée dans une délibération permettant de prendre acte 
que ce débat a bien eu lieu. Même si la commune n’est pas dans l’obligation de tenir ce débat d’orientations 
budgétaires, il va se tenir pour la première fois en conseil municipal. 

Il doit s’appuyer sur un rapport présenté et communiqué aux membres de l’assemblée délibérante qui doit 
comporter : 

¶ Les orientations budgétaires portant sur les évolutions prévisionnelles des dépenses et recettes, 
en fonctionnement comme en investissement, 

¶ La présentation des engagements pluriannuels, notamment les orientations envisagées en matière 
de programmation d’investissement. 

¶ Des informations relatives à la structure et à la gestion de l’encours de la dette contractée et les 
perspectives pour le projet de budget. 

 

Monsieur le Maire ajoute que ce budget 2018 s’inscrit dans un contexte national qu’il convient de prendre 
en compte. En effet, la loi de programmation pluriannuelle des finances publiques 2018 - 2022 fixe une 
« trajectoire » des finances publiques visant à réduire le déficit public, la dépense publique et les prélèvements 
obligatoires. 

Cette loi fait porter l’effort de réduction des dépenses publiques aux administrations publiques locales en 
leur assignant trois objectifs : 

¶ désendettement de 0,7 % du PIB en 2022 (soit environ 16 milliards pour les collectivités), 

¶ maîtrise des dépenses réelles de fonctionnement à plus 1,2 % par an (inflation comprise) afin de 
dégager davantage d’autofinancement pour les dépenses d’investissement, 

¶ instauration d’un plafond de capacité de désendettement par type de collectivité (12 ans pour les 
communes). 

La loi de finances 2018 prévoit une stabilité de la dotation globale de fonctionnement après plusieurs 
années de baisse. La loi de finances 2018 pérennise la dotation de soutien à l’investissement public local. 

 

L’année 2018 sera également marquée par la réforme de la taxe d’habitation. Une réunion a été organisée 
le 7 mars à Mouzay avec la Direction départementale des finances publiques d’Indre-et-Loire.  

L’article 3 du projet de loi de finances pour 2018 prévoit la suppression de la taxe d’habitation pour 80 % 
des contribuables. Ce nouveau dégrèvement prend effet à compter de 2018 et s’ajoutera aux exonérations 
existantes.  

Cette mesure s’inscrit dans une trajectoire triennale 2018-2020 : 

¶ En 2018, la cotisation de taxe d’habitation restant à charge de ces foyers, après application 
éventuelle du plafonnement existant, sera abattue de 30 %.  

¶ En 2019, cet abattement sera de 65 %. Il sera de 100 % en 2020. 

Ce nouveau dégrèvement concernera les foyers dont les ressources n’excèdent pas 27 000 € de revenu 
fiscal de référence (RFR) pour une part, majorées de 8 000 € pour chacune des deux demi parts suivantes, soit 
43 000 € pour un couple, puis de 6 000 € par demi part supplémentaire. 

Cette réforme de la taxe d’habitation n’aura pas d’impact pour les collectivités. La prise en charge par l’État, 
par voie de dégrèvement, préserve les ressources des collectivités et leur autonomie fiscale. Celles-ci 
conserveront leur pouvoir en matière de vote de taux et de détermination de leur politique d’abattements.  

Le nouveau dégrèvement sera calculé sur la base des taux et des abattements votés en 2017. Si la 
collectivité ne les modifie pas à compter de 2018, le dégrèvement portera sur toute la cotisation à charge. Dans 
le cas contraire, l’écart sera payé par le contribuable. Ainsi, les collectivités recevront toujours l’intégralité du 
produit voté. 
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Une présentation est projetée aux conseillers municipaux par le directeur général des services. Une 
rétrospective budgétaire sur la période 2010 - 2017 a été réalisée. 

 

A. La section de fonctionnement 

Les dépenses de fonctionnement sont divisées en six catégories: 

• Les charges à caractère général (achat de petit matériel, entretien et réparations, fluides, 
assurances...) 

• Les charges de personnel (salaires et charges sociales) 

• Les charges de gestion courante (subventions et participations, indemnités des élus...) 

• Les charges financières (intérêts des emprunts, frais de renégociation...) 

• Les charges exceptionnelles (subventions exceptionnelles, amendes...) 

• Les charges calculées (dotations aux amortissements et provisions...) 

 

Pour les années 2010 - 2017, les dépenses de fonctionnement (ne sont prises en compte que les dépenses 
réelles constatées à partir des différents comptes administratifs) s’établissent comme suit : 

 

 

 

Les charges de personnel et frais assimilés ont été globalement stables sur la période 2010 - 2012 avant de 
connaître une baisse en 2013 qui s’est prolongée 2014. Cette baisse s’explique notamment par le transfert de la 
compétence ALSH vers la communauté de communes à compter du 1er janvier 2014. Au 31 décembre 2013, la 
commune comptait trois agents pour ce service qui ont été transférés vers la communauté de communes.  

Par ailleurs, l’agent (sur un 90 %) chargé de l’urbanisme a fait valoir ses droits à la retraite en 2013. Un 
recrutement a été opéré pour son remplacement sur la base d’un 50 %. Ce poste a été transformé en temps 
complet en octobre 2014, ce qui explique l’augmentation des charges constatée entre 2014 et 2015. La commune 
a également recruté un adjoint d’animation à temps complet en septembre 2014.  

Il faut également prendre en compte la prise d’ancienneté des agents qui implique une charge financière 
qui progresse dans le temps avec les changements d’échelon même si le périmètre reste constant au niveau des 
agents et du nombre d’agents. 

Les cotisations augmentent régulièrement. A titre d’exemple entre 2014 et 2015, les cotisations URSSAF 
ont augmenté de 5000 € et celles pour les caisses de retraite de 17 000 €. 
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En 2015, un agent titulaire a été arrêté pendant plusieurs mois, ce qui a entrainé le recrutement d’un emploi 
d’avenir. 

En dernier lieu, les décisions prises par le Conseil Municipal ont eu une incidence sur la masse salariale. La 
mise en place d’un régime d’astreintes implique que les agents de la filière technique sont obligatoirement payés 
pour ces astreintes. Cette mesure a été prise du fait de la rétrocession de routes départementales. De ce fait, les 
services du département n’allaient plus saler ni déneiger de la place Leclerc jusqu’aux ronds-points de Loches, 
Tours et Bournan. Lors du dernier épisode neigeux, le travail de la collectivité a été salué mais ce service a un 
coût. Le paiement d’heures supplémentaires, notamment pour des besoins de police, s’est traduit par une 
augmentation de la masse salariale. Précédemment, les heures supplémentaires étaient récupérées. 

Monsieur le Maire signale que la commune dispose de trois agents faisant office d’ATSEM. Elle est 
particulièrement bien pourvue en comparaison d’autres communes alors même qu’elle n’en a pas l’obligation 
comme l’a reconnu l’Inspecteur d’Académie. Le coût pour la commune est important si l’on prend en compte ce 
coût sur plusieurs années. Par exemple, un responsable des services techniques aurait pu être recruté bien plus 
tôt si l’école maternelle avait été moins bien dotée en personnels communaux. 

Monsieur le Maire ajoute que deux agents des services techniques seront arrêtés cette année pour des 
opérations. On peut chiffrer leur absence à 0,5 voire 0,7 équivalent temps plein. 

 

Les charges à caractère général sont ensuite évoquées. L’augmentation constatée en 2012 tient son origine 
dans l’organisation du Comice (54 000 euros) et la signature d’un contrat pour la location de deux résidences 
mobiles (5 500 euros). En 2013, les dépenses n’ont pas diminué car les achats de prestations de services 
(restauration scolaire) ont augmenté du fait de l’augmentation du nombre de repas servis, comme les articles 
Energie - électricité et Autres matières et fournitures (terreaux, fleurs…). 

En 2014, les dépenses ont diminué sur ce chapitre (- 24 200 € sur l’entretien de bâtiments, - 10 000 € sur 
l’article Energie - électricité, - 6000 € sur l’entretien de terrains). 

En 2015, les dépenses ont augmenté, notamment sur les postes suivants : 

• + 10 000 € l’article Energie - électricité,  

• + 6 600 € autres matières et fournitures,  

• + 21 000 € pour l’entretien des bâtiments,  

• + 17 000 € liés à la mise des temps d’activités périscolaires. 

En 2016, l’augmentation s’explique par une hausse des dépenses : 

• sur l’entretien de bâtiments (+ 10 000 € avec la création de deux articles dont un permettant la 
récupération de la TVA), 

•  sur l’article Maintenance (+ 20 000 € maintenance correspondant à deux factures du SIEIL pour 
deux années pour la maintenance de l’éclairage public),  

• sur l’article eau/assainissement (+ 6 000 €). 

Pour l’entretien des bâtiments, il convient de prendre en compte l’acquisition de nouveaux bâtiments par 
la commune (ancien centre de secours et ancien centre de tri) qui ont nécessité des interventions d’artisans. 

Les charges à caractère général ont diminué en 2017 car les dépenses sur les postes entretien de bâtiments, 
matériel roulant, maintenance et autres services extérieurs ont été moins importantes qu’en 2016. 

 

Les autres charges de gestion courantes ont diminué sur la période 2010 - 2017 pour deux raisons 
principales. La contribution aux organismes de regroupement a largement baissé car la contribution pour 
l’utilisation du gymnase a disparu en 2013. Les subventions aux associations ont diminué sur cette période avec 
la fin de la subvention versée pour l’éducateur sportif qui travaillait pour les clubs de foot, basket et tennis. 
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La répartition des dépenses réelles de fonctionnement en 2017 est la suivante : 

 

 

 

 

 

Les charges de personnel et frais assimilés est le principal poste de dépenses de la section de 
fonctionnement. Cette charge a oscillé entre 52,53 % en 2010 et 48,55 % en 2016. A titre d’exemple, il est de  
52 % pour la commune de Descartes. 
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L’évolution des dépenses de fonctionnement est la suivante : 

 

 

 

Le taux de réalisation pour les dépenses de fonctionnement en 2017 est le suivant : 

 

 

Pour l’année 2017, les crédits inscrits au budget n’ont pas été consommés dans leur totalité. 

 

  

 1 300 000

 1 350 000

 1 400 000

 1 450 000

 1 500 000

 1 550 000

 1 600 000

 1 650 000

 1 700 000

2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017

Evolution des dépenses de fonctionnement 
2010 - 2017

Total des dépenses de gestion courante Total des dépenses réelles de fonctionnement

 -

 20

 40

 60

 80

 100

 120

C
h

ar
ge

s 
à 

ca
ra

ct
èr

e
 g

én
ér

al

C
h

ar
ge

s 
d

e 
p

er
so

n
n

el
 e

t 
fr

ai
s

as
si

m
ilé

s

A
tt

én
u

at
io

n
s 

d
e 

p
ro

d
u

it
s

A
u

tr
es

 c
h

ar
ge

s 
d

e
 g

es
ti

o
n

co
u

ra
n

te

To
ta

l d
es

 d
ép

en
se

s 
d

e
ge

st
io

n
 c

o
u

ra
n

te

C
h

ar
ge

s 
fi

n
an

ci
è

re
s

C
h

ar
ge

s 
e

xc
ep

ti
o

n
n

e
lle

s

To
ta

l d
es

 d
ép

en
se

s 
ré

el
le

s 
d

e
fo

n
ct

io
n

n
e

m
en

t

011 012 014 65 66 67

83,66 92,05 
96,56 

100,10 89,61 99,60 

56,72 

89,72 

Taux de réalisation
Dépenses de fonctionnement 

2017



Conseil Municipal - LIGUEIL  Page 7/26 

Séance du 8 mars 2018 

Les recettes de fonctionnement sont divisées en six catégories: 

¶ La fiscalité directe locale 

¶ Les subventions et participations de l'Etat et des autres collectivités (dont les dotations) 

¶ Les produits courants (locations, baux, revenus de l'exploitation, des services publics) 

¶ Les produits financiers (produits des placements...) 

¶ Les produits exceptionnels (produits des cessions d'immobilisation...) 

¶ Les produits calculés (reprises sur amortissements et provisions) 

 

Pour les années 2010 - 2017, les recettes de fonctionnement (ne sont prises en compte que les recettes 
réelles constatées à partir des différents comptes administratifs) s’établissent comme suit : 

 

 

 

 

 

La principale recette de fonctionnement est constituée par les impôts et les taxes. Le taux de la taxe 
d’habitation n’a pas été augmenté mais les bases étant revues chaque année, les recettes ont augmenté. 
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La répartition des recettes réelles de fonctionnement pour l’année 2017 est la suivante : 

 

 

 

 

 

La part des dotations dans les recettes diminuent. En 2010, elles représentaient 40,34 % (761 479 euros) 
contre 31,21 % (625 627 euros) en 2017. 
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L’évolution des recettes de fonctionnement sur la période 2010 - 2017 s’établit comme suit : 

 

 

 

Le taux de réalisation des recettes de fonctionnement pour l’année 2018 est le suivant : 
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Dans la majorité des cas, la réalisation a dépassé les prévisions inscrites au budget. La commune a donc 
encaissé des recettes supérieures à ses prévisions budgétaires. 

 

B. La section d’investissement 

Les dépenses d’investissement comportent le remboursement de la dette et les dépenses d’équipement de 
la collectivité. Ces opérations se traduisent par une modification de la consistance ou de la valeur du patrimoine 
de la collectivité territoriale : achats de matériels durables, construction ou aménagement de bâtiments, travaux 
d’infrastructure… 

Pour la période 2010 - 2017, les dépenses d’équipement réalisées sont les suivantes : 

 

 

 

L’année 20014 a été marquée par l’extension de l’école élémentaire (construction de deux salles de cours 
et d’une salle plurivalente) et sa mise aux normes d’accessibilité. Cette opération a mobilisé des sommes 
importantes pour la commune. 
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Pour l’année 2017, les taux de réalisation des dépenses d’investissement sont les suivants : 

 

 

 

Certaines opérations ont un taux de réalisation de 0 % car les commandes ont été passées au cours de 
l’année 2017 mais elles n’ont pas été terminées avant le 31 décembre 2017. De ce fait, ces opérations sont 
considérées comme des restes à réaliser : 

• Effacement de réseaux: 77 000 € (dernière tranche rue Aristide Briand) 

• Orgue de l’église : 10 600 €  

• Cimetière: 23 000 € (columbarium) 

• ZA la Bonne Dame: 23 600 € (extension réseau électrique) 

• Rénovation du court de tennis: 25 000 € 

Pour l’opération « Ecole primaire », la classe mobile a été acquise et mise en service. Elle figure tout de 
même dans les restes à réaliser. 

L’opération « Aménagement de la place Leclerc » ayant été décalée dans le temps, les crédits inscrits au 
budget ont été reventilés sur d’autres opérations. 
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Les recettes d’investissement comprennent les emprunts, les dotations et subventions de l’État. On y trouve 
aussi l’autofinancement qui correspond au solde excédentaire de la section de fonctionnement. 

Les recettes d’investissement sont les suivantes pour les années 2010 à 2017 : 

 

 

 

En 2014, deux emprunts (un premier de 353 000 euros et un second plus favorable de 112 000 euros pour 
la partie relative à la construction respectant la règlementation thermique 2012) d’un total de 465 000 € ont été 
souscrits pour financer l’extension de l’école élémentaire.  

Les dotations, fonds divers et réserves ont représenté :  

• en 2014, 468 724 € (excédent de fonctionnement), 

• en 2016, 311 186 € (excédent de fonctionnement), 

• en 2017, 391 564 € (excédent de fonctionnement). 

 

C. Endettement  

Les emprunts sont exclusivement destinés à financer des investissements. Le remboursement du capital est 
imputé au compte 16, en dépenses de la section d'investissement. Il doit être couvert par des ressources propres, 
ce qui constitue une condition essentielle de l'équilibre budgétaire (article L.1612-4 du CGCT). Les frais financiers, 
qu'il s'agisse des intérêts ou des frais financiers annexes, sont imputés au compte 66 en dépenses de la section 
de fonctionnement. L’acquittement de la dette constitue une dépense obligatoire, qu'il s'agisse du 
remboursement du capital ou des frais financiers 
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Les charges financières correspondent à des dépenses de fonctionnement. Plusieurs emprunts ont été 
soldés au cours de la période 2010 - 2017 : 

• Emprunt pour la construction du centre social (51 500 €) – première échéance en 1995 et fin des 
remboursements en 2010 (6136 € annuité) 

• Emprunt pour extension de la Mairie (76 000 €) – première échéance en 2000 et fin des 
remboursements en 2013 (5 700 € annuité) 

• Emprunt pour des travaux divers (445 000 €): signature en avril 2000 et fin des remboursements 
en 2012 – annuité 2012 : 19 300 € 

• Emprunt pour achat de matériels (100 000 €) 2005 : première échéance en 2006 et fin des 
remboursements  en 2012 (16 000 € annuité). 

Par ailleurs, deux nouveaux emprunts ont été contractés sur cette période : 

• Construction de la salle d’accueil et préau (250 000 €) en 2010 : un emprunt d’une durée de 20 ans 
– taux fixe 3,65 % - première échéance en janvier 2011 

• Salle d’accueil et préau (200 000 €) en 2011 : un emprunt d’une durée de 15 ans – taux fixe 4,11 %  
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Les dépenses d’investissement (capital) se traduisent de la façon suivante : 

 

 

 

Sur la période 2010 - 2017, l’évolution de l’endettement se traduit de la façon suivante : 
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En 2018, la commune doit rembourser sept emprunts : 

¶ Financement des investissements 2004 (456 000 €) 

¶ Financement des investissements 2005 (899 500 €) 

¶ Financement des investissements 2006 (708 000 €) 

¶ Construction de la salle d’accueil et préau (250 000 €) 

¶ Salle d’accueil et préau (200 000 €) 

¶ Extension et mise aux normes de l’école primaire (353 000 €) 

¶ Extension et mise aux normes de l’école primaire - Preveo RT 2012 (112 000 €) 

Au 1er janvier 2018, la dette en capital est de 1 495 945,35 € et le montant des échéances pour 2018 est de 
220 779,52 €. 

 

Les emprunts souscrits courent jusqu’en 2034 selon les modalités suivantes : 

 

Année Dette en capital au 1er janvier Montant des échéances pour l'exercice Observations 

2018 1 495 945,35 220 779,52  

2019 1 333 739,55 217 223,03  

2020 1 167 908,90 170 717,37 Extinction du crédit 
investissement 2004 

2021 1 042 130,30 167 124,95  

2022 914 659,11 163 568,46  

2023 785 429,28 160 011,98  

2024 654 389,77 156 467,48  

2025 521 493,40 152 899,01  

2026 386 639,30 104 367,53 Extinction du crédit 
investissement 2005 

2027 294 730,81 68 988,45  

2028 235 103,54 49 541,26 Extinction des crédits 
investissement 2006 et 
salle d’accueil et préau 
(200 000 €) 

2029 193 262,67 49 541,26  

2030 149 949,08 49 541,26  

2031 105 117,75 31 943,24 Extinction du crédit 
Construction  de la salle 
d’accueil et préau 

2034 15 775,34 15 971,62  
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L’endettement de la commune pour la période 2018 - 2034 se traduit de la façon suivante :  

 

 

 

Au 1er janvier 2018, la dette s’élève à 1 495 945,35 €. A cette même date, la population municipale est de  
2 211 habitants, ce qui donne un endettement de 676,59 € par habitant. 

 

D. Capacité d’autofinancement 

La capacité d’autofinancement (CAF) représente l'excédent des produits réels de fonctionnement (hors 
produits de cession d'immobilisation) sur les charges réelles de fonctionnement. La CAF permet de couvrir tout 
ou partie des dépenses réelles d'investissement (remboursements de dettes, dépenses d'équipement...). 

La CAF brute est égale aux produits réels de fonctionnement (encaissables) - les charges réelles de 
fonctionnement (décaissables). 

La CAF nette est égale à la CAF brute amputée du remboursement en capital de la dette. La CAF nette 
représente donc l’autofinancement de la collectivité. 
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L’évolution de la CAF pour la période 2010 - 2017 est la suivante : 

 

 

 

E. Capacité de désendettement 

La capacité de désendettement est un ratio d’analyse financière mesurant le niveau d’endettement d’une 
collectivité. Il permet de connaître le nombre d’années nécessaire pour rembourser la totalité de la dette si la 
totalité de cette épargne était consacrée à ce remboursement 

 

Capacité de désendettement 3,60 années 

Encours de la dette au 1/1/2018 1 495 945,35 

Epargne brute (recettes réelles de fonctionnement - 
dépenses réelles de fonctionnement 

415 648,98 

 

Le seuil critique pour la capacité de remboursement d’une collectivité est évalué à 11 - 12 ans. 

 

F. Les taxes locales 

La taxe d'habitation est perçue par les communes et les établissements publics de coopération 
intercommunale (EPCI). 

La communauté de communes Loches Sud Touraine est issue de la fusion de quatre communautés de 
communes dont deux (Grand Ligueillois et Montrésor) étaient à fiscalité additionnelle. En effet, la communauté 
de communes du Grand Ligueillois a opté pour la FPU (fiscalité professionnelle unique) à compter du 1er janvier 
2013 et la communauté de communes de Montrésor était à fiscalité additionnelle. Dans ce cas, un mécanisme 
dit de débasage des taux communaux de taxe d’habitation (TH) s’applique. 

Article 35 de la loi n° 2012-958 du 16 août 2012 de finances rectificatives pour 2012 

[ΩŀǊǘƛŎƭŜ ор ŘŜ ƭŀ ƭƻƛ ƴϲ нлмн-958 du 16 août 2012 de finances rectificatives pour 2012 a 
ƳƻŘƛŦƛŞ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ мсоу-0 bis du Code Général des Impôts et précise que « les taux de taxe 
ŘΩƘŀōƛǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻƳƳǳƴŜǎ ƳŜƳōǊŜǎ Ŝƴ нлмм ŘΩǳƴ ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ǇǳōƭƛŎ ŘŜ ŎƻƻǇŞǊŀǘƛƻƴ 
intercommunale (EPCI) à fiscalité additionnelle qui fusionne avec un EPCI qui était à fiscalité 
professionnellŜ ǳƴƛǉǳŜ όCt¦ύ Ŝƴ нлмм ǎƻƴǘ ǊŞŘǳƛǘǎ ƭΩŀƴƴŞŜ ǎǳƛǾŀƴǘ ŎŜƭƭŜ ŘŜ ƭŀ Ŧǳǎƛƻƴ ŘŜ ƭŀ 
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ŘƛŦŦŞǊŜƴŎŜ ŜƴǘǊŜ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘ ƭŜ ǘŀǳȄ ŘŜ ǊŞŦŞǊŜƴŎŜ ŘŜ ǘŀȄŜ ŘΩƘŀōƛǘŀǘƛƻƴ ŎŀƭŎǳƭŞ ǇƻǳǊ ƭŀ 
ŎƻƳƳǳƴŜ ŎƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ мспл / ŜǘΣ ŘΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘΣ ƭŜ ǘŀǳȄ ŎƻƳƳǳƴŀƭ ŘŜ ǘŀȄŜ 
ŘΩƘŀōƛǘŀǘƛon applicable en 2010 dans la commune ». 

Cette même loi de finances précise que ce mécanisme dit de « débasage » des taux communaux s’applique 
également aux communes membres d’un EPCI soumis au 1er janvier 2011 à la fiscalité propre additionnelle et 
qui applique, l’année précédant la fusion, l’article 1609 nonies C (FPU). 

Par ailleurs, lors de la réforme de la fiscalité locale en 2011, la part de la TH du Département a été transférée 
au bloc communal :  

• transfert intégral du taux de TH départemental aux communautés de communes à fiscalité 
professionnelle unique (FPU), 

• répartition de ce taux entre la communauté de communes à fiscalité professionnelle et ses 
communes membres. 

Le mécanisme de débasage consiste à transférer au nouvel EPCI la part du taux départemental initialement 
dévolu aux communes membres de l’EPCI à fiscalité additionnelle. 

Suite à la fusion, chaque taux communal est donc automatiquement recalculé. Ainsi, ce mécanisme de 
débasage s’appliquera sur les communes membres des anciennes communautés de communes du Grand 
Ligueillois qui a opté pour le FPU à compter du 1er janvier 2013 et de Montrésor qui était à fiscalité additionnelle. 

En pratique, les taux des communes diminuent et celui de la communauté de communes issue de la fusion 
est majoré par l’ajout d’un produit fictif égal à la réduction constatée au niveau des communes. Pour ce faire, un 
taux moyen pondéré est calculé (simplement pour la part de la communauté de communes). Le taux moyen 
pondéré de la taxe d’habitation correspond aux produits des taxes d’habitation des quatre anciennes 
communautés de communes divisés par les bases des taxes d’habitation des quatre communautés de 
communes, auquel on ajoute donc au numérateur « le produit fictif » correspondant à la réduction de taux 
constaté sur les membres concernées.  

La diminution du produit de taxe d’habitation constatée sur les communes est ainsi transférée à la 
communauté de communes. 

La communauté de communes issue de la fusion devra compenser cette perte de ressources fiscales aux 
communes concernées par le biais d’attribution de compensation afin de garantir la neutralité budgétaire. 

La communauté de communes avait proposé aux communes concernées par le débasage de maintenir 
constant le taux global, soit à 26,78 % pour Ligueil. La hausse des taux de taxe d’habitation des communes 
concernées impliquait automatiquement une hausse du produit fiscal perçu.  

Ce produit supplémentaire devait être réaffecté à Loches Sud Touraine par le biais des attributions de 
compensation, qui seraient alors modifiées chaque année du produit supplémentaire correspondant.  

Lors de sa séance du 4 avril 2017, le Conseil Municipal a opté pour le maintien du taux global de taxe 
d’habitation soit un taux de taxe d’habitation de 16,68 % pour l’année 2017. Pour maintenir le taux global de 
taxe d’habitation et en tenant compte de la diminution programmée de celui de la communauté de communes, 
le taux communal devra être porté à 16,94 % en 2018. 

Une estimation des recettes peut être calculée en se basant sur les bases d’imposition prévisionnelles 2017 
(l’état 1259 contenant les bases prévisionnelles 2018 n’a pas encore été transmis par la Direction 
Départementale des Finances Publiques). 
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Bases d'imposition 
prévisionnelles 

2017 
Taux 2017 Produits Taux 2018 Produits 

Taxe 
d'habitation 2 040 000 16,68 340 272,00 16,94 345 576,00 

Taxe foncière 
bâti 1 609 000 20,66 332 419,40 20,66 332 419,40 

Taxe foncière 
non bâti 185 800 45,20 83 981,60 45,20 83 981,60 

  
Produit fiscal 

attendu 756 673,00 
Produit fiscal 

attendu 761 977,00 

 

 

G. Projet de budget 2018 

Le budget de fonctionnement 2018 sera marqué par l’organisation du Comice agricole. L’organisation de 
cette manifestation est estimée à 60 000 €. En conséquence, l’article 6232 « Fêtes et cérémonies » sera 
provisionné à hauteur de 75 000 € (15 000 € inscrits au budget 2017). 

L’article 60633 « Fournitures de voirie » sera provisionné à hauteur de 50 000 €  
(10 000 € inscrits au budget 2017). Cette augmentation de crédits s’explique par une campagne d’entretien des 
différentes voiries communales (réparations de nids de poules…) et de peintures routières de l’ensemble de la 
commune (agglomération). 

Le chapitre 65 « Autres charges de gestion courante » est en diminution du fait du paiement par la 
communauté de communes Loches Sud Touraine de la contribution due au Service Départemental d’Incendie et 
de Secours. Toutefois, le montant des attributions de compensation versées par la communauté de communes 
sera diminué d’autant. L’opération sera donc neutre au niveau budgétaire pour la commune.  

 

Une première estimation des recettes de fonctionnement a été réalisée sur la base de celles de 2017. En 
effet, les chiffres officiels n’ont pas encore été transmis. 

 

Pour le budget d’investissement, les besoins suivants ont été recensés: 

• Administrations générales : 12 730 € 

• Services techniques: 18 620 € 

• Effacement de réseaux : 10 683,22 € 

• Voirie : 2 090,40 € (aucune estimation pour le groupement de commandes) 

• Eclairage public : 10 547,41 € 

• Divers : 19 820 € 

• Acquisitions : 22 185 € 

• Laiterie : 300 000 € 

• Bornes incendie : 8 000 € 

• Cimetière : 17 700 € 

• ZA la Bonne Dame : Devis demandés 

• Ecole élémentaire : 9 500 € 

• Ecole maternelle : 1 650 € 

• Rénovation de la salle de motricité : 16 050 € 
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• Local Croix Rouge : 6 000 € 

• Réfection de la piste d’athlétisme : 7 364,40 € 

 

Au niveau des recettes d’investissement, la vente de la parcelle à la Bonne Dame (Dipralu) rapportera  
48 000 €. La signature de l’acte notarié étant prévu au cours du mois de mars, cette somme pourra être inscrite 
au budget.  

Des subventions ont été sollicitées pour la démolition de la Laiterie (Conseil départemental et Etat pour un 
montant espéré de 128 142 €). Dans l’hypothèse où la commune percevrait des subventions, ces sommes ne 
pourraient être inscrites au budget que si elles ont été notifiées. Pour le moment, la commune n’a reçu aucun 
courrier officiel en ce sens. 

Monsieur le Maire informe l’assemblée que le projet lié à la démolition de la Laiterie a été présenté aux 
conseillers départementaux. Monsieur le Président du Conseil départemental a donné son accord concernant la 
demande de financement pour cette opération. La plateforme devra être réalisée avant la fin de l’année pour ne 
pas bloquer le développement de la zone. 

En l’état actuel des estimations des recettes et des besoins de financement pour l’investissement (budget 
prévisionnel de 687 607,10 euros dont 224 666,67 € de restes à réaliser), un emprunt devrait être réalisé pour 
équilibrer les dépenses et les recettes. 

 

François BONNEMAIN demande si des transferts vers Loches Sud Touraine pourraient impacter le budget 
communal. Monsieur le Maire répond que des discussions sont actuellement en cours, notamment dans le 
domaine sportif. La situation est très différente selon les territoires. Certains gymnases sont communaux alors 
que pour celui de Ligueil, celui-ci a toujours été intercommunal puisqu’il avait été construit par le SIVOM avant 
d’être repris par la communauté de communes du Grand Ligueillois. Certaines demandes se font jour pour la 
construction de nouveaux gymnases. Monsieur le Maire indique que dans ce domaine, l’aspect communautaire 
est primordial. 

Monsieur le Maire explique qu’il ne devrait pas y avoir de répercussions sur le budget communal en 2018. 
Toutefois, les réflexions sur les mutualisations vont se poursuivre et pourraient produire leurs premiers effets 
sur les différents budgets à compter de 2019. 

Monsieur le Maire conclut que les orientations budgétaires auraient pu être totalement différentes si la 
carte scolaire avait entrainé la fermeture de classes sur les communes avoisinantes. Dans ce cas de figure, la 
question de l’accueil des enfants (cantine notamment) se serait posée de façon urgente. Cette question doit tout 
de même être prise en compte et envisagée sérieusement pour pouvoir anticiper les effets de regroupement de 
classes voire d’écoles. 

En réponse à François BONNEMAIN, Monsieur le Maire précise que le projet de rénovation de la Place du 
Général Leclerc est repoussé afin de prioriser les projets liés à une actualité évolutive. 
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3.  RUE ARI STI DE  BR IAND  :  PLACE S DE  ST ATIO NNEM ENT RESE R VEES PO UR L E S L IV RAI SONS DE  

FO ND S -  2018-010 

 

Francis PORCHERON rappelle que l’agence postale communale doit ouvrir le 9 avril prochain. Elle est située 
au 39, rue Aristide Briand. Six places de stationnement en zone bleue sont matérialisées sur cette portion de la 
rue Aristide Briand.  

Des places de stationnement réservées doivent être créées pour les convoyeurs de fonds pour des raisons 
de sécurité et pour réduire au maximum le temps de transbordement des fonds et la distance parcourue par les 
convoyeurs pour ce faire.  

Le 20 février, la société de livraison de fonds est venue sur site pour définir ses besoins en la matière. Elle 
sollicite l’octroi de deux places de stationnement. 

 
La délibération suivante est adoptée à l’unanimité : 

Le Conseil Municipal, 

Vu le décret n° 2012-1109 du 1er octobre 2012 relatif à la protection des transports de 
fonds, 

Vu la délibération n° 2017-130 en date du 9 novembre 2017 approuvant la transformation 
du bureau de poste en une agence postale communale, 

Vu la délibération n° 2017-мом Ŝƴ ŘŀǘŜ Řǳ ф ƴƻǾŜƳōǊŜ нлмт ŀǇǇǊƻǳǾŀƴǘ ƭΩƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ ŘŜ 
ƭΩŀƎŜƴŎŜ ǇƻǎǘŀƭŜ ŎƻƳƳǳƴŀƭŜ Řŀƴǎ ǳƴ ƭƻŎŀƭ ǎƛǘǳŞ ŀǳ офΣ ǊǳŜ !ǊƛǎǘƛŘŜ .ǊƛŀƴŘΣ 

Vu la demande de la société de fonds en date du 20 février sollicitaƴǘ ƭΩƻŎǘǊƻƛ ŘŜ ŘŜǳȄ ǇƭŀŎŜǎ 
ǊŞǎŜǊǾŞŜǎ ŘŜ ǎǘŀǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ŘŜǾŀƴǘ ƭΩŀƎŜƴŎŜ ǇƻǎǘŀƭŜ ŎƻƳƳǳƴŀƭŜΣ 

Considérant la nécessité de ŦŀŎƛƭƛǘŜǊ ƭΩŀŎŎŝǎ ŘŜǎ ǾŞƘƛŎǳƭŜǎ ōƭƛƴŘŞǎ ŘŜǎ ŎƻƴǾƻȅŜǳǊǎ ŘŜ ŦƻƴŘǎ 
Ł ƭΩŀƎŜƴŎŜ ǇƻǎǘŀƭŜ ŎƻƳƳǳƴŀƭŜΣ 

Considérant la nécessité de réduire au maximum le temps de transbordement des fonds et 
la distance parcourue par les convoyeurs pour ce faire, 

/ƻƴǎƛŘŞǊŀƴǘ ǉǳŜ ǎƛȄ ǇƭŀŎŜǎ ŘŜ ǎǘŀǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝƴ ȊƻƴŜ ōƭŜǳŜ ǎƻƴǘ ǎƛǘǳŞŜǎ ƭŜ ƭƻƴƎ ŘŜ ƭΩŀƎŜƴŎŜ 
postale communale rue Aristide Briand, 

Délibère et décide Ł ƭΩǳƴŀƴƛmité de supprimer deux places de stationnement en zone bleue 
ƭŜ ƭƻƴƎ ŘŜ ƭΩŀƎŜƴŎŜ ǇƻǎǘŀƭŜ ŎƻƳƳǳƴŀƭŜ ǇƻǳǊ ȅ ŎǊŞŜǊ ŘŜǎ ŜƳǇƭŀŎŜƳŜƴǘǎ ǊŞǎŜǊǾŞǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎ 
transports de fonds. 

 

Monsieur le Maire ajoute qu’il était temps d’intervenir dans ce dossier car les services de la Poste ont 
annoncé dernièrement que le bureau de Ligueil serait fermé semaine 11 ainsi que les jeudis, vendredis et samedis 
des semaines 12 et 13 (22, 23, 24 et à partir du 29 mars) en raison de la situation complexe du secteur. 

Par ailleurs, Touraine Logement a répondu favorablement à la proposition de créer des logements dans 
l’actuel bureau de Poste situé au 4, rue Aristide Briand. Deux logements de type T2 de plain-pied devraient être 
mis en location par Touraine Logement. 
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4.  DEPLACEME NT DU  P ANNE AU D ’E NT REE  D ’AGGL OMERATIO N  :  R OUTE  DE  TOU R S -  2018-011 

 

Robert ARNAULT explique que plusieurs riverains ont signalé des problèmes de sécurité route de Tours, 
notamment du fait de vitesses excessives.  

Actuellement, le panneau d’entrée d’agglomération est situé à proximité de l’intersection entre la route de 
Tours et le chemin rural n° 2 bis dit de Bellevue. La configuration des lieux (descente prononcée et léger tournant) 
ainsi que le développement de l’urbanisation de la zone doivent être pris en compte. 

Afin de sécuriser la zone, il est proposé au Conseil Municipal de déplacer le panneau d’entrée 
d’agglomération en limite de la parcelle ZM 68. 

Robert ARNAULT ajoute qu’un dispositif similaire à celui qui va être installé route de Saint Flovier (création 
d’un marquage en axe de chaussée en résine avec des lignes continues avec des encoches pour permettre l’accès 
des riverains) pourrait être mis en place par la suite. Monsieur le Maire indique qu’un point sera fait sur 
l’efficacité de ce dispositif avant de le mettre en place route de Tours. 

 

La délibération suivante est adoptée à l’unanimité : 

Le Conseil Municipal, 

±ǳ ƭΩŀǾƛǎ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ζ voirie - réseaux » en date du 23 janvier 2018, 

Considérant que la route de Tours (ancienne route départementale n° 50) est un axe très 
fréquenté par les automobilistes traversant la commune, 

Considérant que la configuration topographique des lieux (descente prononcée) entraîne 
fréquemment une accélération des automobilistes et le non-respect de la limitation de vitesse 
Ŝƴ ŜƴǘǊŞŜ ŘΩŀƎƎƭƻƳŞǊŀǘƛƻƴΣ 

/ƻƴǎƛŘŞǊŀƴǘ ƭŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩǳǊōŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ƭŜ ƭƻƴƎ ŘŜ ƭŀ ǊƻǳǘŜ ŘŜ ¢ƻǳǊǎΣ 

/ƻƴǎƛŘŞǊŀƴǘ ƭŀ ǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞ ŘŜ ŘŞǇƭŀŎŜǊ ƭŜ ǇŀƴƴŜŀǳ ŘΩŜƴǘǊŞŜ ŘΩŀƎƎƭƻƳŞǊŀǘƛƻƴ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ 
ƭŀ ǇŀǊŎŜƭƭŜ ½a су ǇƻǳǊ ƭΩŞƭƻƛƎƴŜǊ Řǳ ŎǊƻƛǎŜƳŜƴǘ ŀǾŜŎ ƭŜ ŎƘŜƳƛƴ rural n° 2 bis dit de Bellevue, 

/ƻƴǎƛŘŞǊŀƴǘ ǉǳŜ ƭŜ ŘŞǇƭŀŎŜƳŜƴǘ Řǳ ǇŀƴƴŜŀǳ ŘΩŜƴǘǊŞŜ ŘΩŀƎƎƭƻƳŞǊŀǘƛƻƴ ǊŞǇƻƴŘ Ł ǳƴŜ 
problématique de sécurité soulevée par plusieurs riverains de la route de Tours,  

Délibère et décide Ł ƭΩǳƴŀƴƛƳƛǘŞ ŘŜ ŘŞǇƭŀŎŜǊ ƭŜ ǇŀƴƴŜŀǳ ŘΩŜƴǘǊŞŜ ŘΩŀƎƎƭƻƳŞǊŀǘƛƻƴ en 
limite de la parcelle ZM 68. 

 

 

5.  MODI F ICATIO N DU T ABLE AU DE S E FFEC TI FS  -  2018-012 

 

Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal d’apporter deux modifications au tableau des effectifs. 

En premier lieu, la collectivité a présenté un dossier de promotion interne vers le grade rédacteur pour un 
adjoint administratif principal de 1ère classe. Les membres de la Commission Administrative Paritaire ont émis 
un avis favorable à son inscription sur la liste d’aptitude au grade de Rédacteur Territorial. Un poste de rédacteur 
pourrait donc être ouvert avec une nomination à la date du 1er juin 2018. L’agent doit faire valoir ses droits à la 
retraite le 1er février 2019.  

Si l‘ouverture du poste de rédacteur est approuvé par le Conseil Municipal, le régime indemnitaire devra 
être modifié car un groupe de fonctions devra être créé en conséquence.  

En second lieu, le poste de brigadier-chef principal de police municipal serait fermé. Ce poste avait été 
ouvert pour permettre un avancement de grade pour le gardien-brigadier de police municipale. Le dossier avait 
été transmis au Centre de Gestion en novembre dernier. Toutefois, ce dossier n’avait pas été présenté en CAP 
car l’agent est décédé fin novembre. 
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La délibération suivante est adoptée à l’unanimité: 

VU la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des 
fonctionnaires,  

VU la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à 
la Fonction Publique Territoriale,  

VU le tableau des effectifs arrêté au 25 janvier 2018, 

aƻƴǎƛŜǳǊ ƭŜ aŀƛǊŜ ǇǊƻǇƻǎŜ Ł ƭΩŀǎǎŜƳōƭŞŜ : 

¶ ŘΩƻǳǾǊƛǊ ǳƴ ǇƻǎǘŜ ŘŜ ǊŞŘŀŎǘŜǳǊ όорκорème), 

¶ de fermer un poste de brigadier-chef principal de police municipale (35/35ème). 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, décide Ł ƭΩǳƴŀƴƛƳƛǘŞ : 

¶ ŘΩƻǳǾǊƛǊ ǳƴ ǇƻǎǘŜ ŘŜ ǊŞŘŀŎǘŜǳǊ όорκорŝƳŜύΣ 

¶ de fermer un poste de brigadier-chef principal de police municipale (35/35ème). 

¶ précise que les crédits nécessaires seront inscrits au budget communal, 

¶ précise que le nombre de postes se définit comme suit : 

 

PERSONNEL PERMANENT TITULAIRE OU STAGIAIRE 

 

Grade temps de travail nombre de Poste(s) 

Rédacteur 35/35ème 2 

Adjoint administratif territorial Principal de 1ère classe 35/35ème 4 

Adjoint administratif territorial Principal de 2ème classe 35/35ème 2 

Adjoint administratif territorial  35/35ème 1 

Adjoint administratif territorial 11,75/35ème 1 

Adjoint administratif territorial 7,75/35ème 1 

Gardien-brigadier de police municipale 35/35ème 1 

Agent de maîtrise 35/35ème 1 

Adjoint technique territorial principal de 1ère classe 35/35ème 1 

Adjoint technique territorial principal de 2ème classe 35/35ème 6 

Adjoint technique territorial  35/35ème 8 

Adjoint technique territorial  32,5/35ème 1 

Adjoint technique territorial  30/35ème 1 

Adjoint technique territorial  30,5/35ème 1 

Adjoint technique territorial principal de 2ème classe 27/35ème 1 

Adjoint technique territorial 27/35ème 2 

Adjoint technique territorial  20/35ème 1 

Adjoint technique territorial 15/35ème 1 
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PERSONNEL PERMANENT NON TITULAIRE 

 

Grade 
temps de 
travail 

nombre de 
Poste(s) 

Adjoint technique territorial  4,73/35ème 1 

 

 

6.  RYTHME S SC OLAIRE S  :  R ECRUTEME NT  D 'UN AGE NT CO NT R ACT UEL  SU R  U N EMPLOI  NON 

PERMANE NT  -  2018-013 

 

Marie-Laure DURAND expose qu’un intervenant extérieur devait encadrer un atelier d’arts plastiques 
durant les périodes 4 et 5 (de mars à avril et de mai à juillet). 

Cet intervenant s’étant désisté, il est nécessaire de faire appel à un agent contractuel pour respecter les 
taux d’encadrement. 

La délibération suivante est adoptée à l’unanimité : 

Le Conseil Municipal ; 

 

Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des 
fonctionnaires ; 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à 
la Fonction Publique Territoriale, notamment son article 3 ς 1° ; 

Considérant ǉǳΩƛƭ Ŝǎǘ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜ ŘŜ ǊŜŎǊǳǘŜǊ ǳƴ ŀƎŜƴǘ ŎƻƴǘǊŀŎǘǳŜƭ ǇƻǳǊ ŦŀƛǊŜ ŦŀŎŜ Ł ǳƴ 
ōŜǎƻƛƴ ƭƛŞ Ł ǳƴ ŀŎŎǊƻƛǎǎŜƳŜƴǘ ǘŜƳǇƻǊŀƛǊŜ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ à savoir gérer et encadrer les temps 
ŘΩŀctivités périscolaires, 

 

Sur le rapport de Monsieur le Maire et après en avoir délibéré ; 

 

DECIDE Ł ƭΩǳƴŀƴƛƳƛǘŞ 

 

[Ŝ ǊŜŎǊǳǘŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴ ŀƎŜƴǘ ŎƻƴǘǊŀŎǘǳŜƭ Řŀƴǎ ƭŜ ƎǊŀŘŜ ŘΩ ŀŘƧƻƛƴǘ ŘΩŀƴƛƳŀǘƛƻƴ relevant de la 
catégorie ( C ) pour faire face à un besoin lié à un ŀŎŎǊƻƛǎǎŜƳŜƴǘ ǘŜƳǇƻǊŀƛǊŜ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ǇƻǳǊ 
une période de 14 semaines, ŀƭƭŀƴǘ Řǳ мо ƳŀǊǎ нлму ƧǳǎǉǳΩŀǳ нп ŀǾǊƛƭ нлму Ǉǳƛǎ Řǳ мп Ƴŀƛ 
2018 au 6 juillet 2018 inclus. 

 

/Ŝǘ ŀƎŜƴǘ ŀǎǎǳǊŜǊŀ ŘŜǎ ŦƻƴŎǘƛƻƴǎ ŘΩŜƴŎŀŘǊŜƳŜƴǘ ŘǳǊŀƴǘ ƭŜǎ ǘŜƳǇǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ǇŞǊƛǎŎƻƭŀƛǊŜǎ 
à temps non-complet pour une durée hebdomadaire de service de 1h30.  

 

[ŀ ǊŞƳǳƴŞǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀƎŜƴǘ ǎŜǊŀ ŎŀƭŎǳƭŞŜ ǇŀǊ ǊŞŦŞǊŜƴŎŜ ŀǳ ƳŀȄƛƳǳƳ ǎǳǊ ƭΩƛƴŘƛŎŜ ōǊǳǘ 407 
du grade de recrutement. 

 

Les crédits correspondants sont inscrits au budget. 

 

 

Le Maire, 
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- certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte, 

- ƛƴŦƻǊƳŜ ǉǳŜ ƭŀ ǇǊŞǎŜƴǘŜ ŘŞƭƛōŞǊŀǘƛƻƴ ǇŜǳǘ ŦŀƛǊŜ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴ ǊŜŎƻǳǊǎ ǇƻǳǊ ŜȄŎŝǎ ŘŜ ǇƻǳǾƻƛǊ ŘŜǾŀƴǘ ƭŜ ¢Ǌƛōǳƴŀƭ 
Administratif dans un délai de 2 mois à compter de sa réception par le représentant ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ Ŝǘ de sa publication. 

 

 

7.  RYTHME S SC OLAIRE S  :  R ECRUTEME NT  D 'UN AGE NT CO NT R ACT UEL  SU R  U N EMPLOI  NON 

PERMANE NT  -  2018-014 

 

Marie-Laure DURAND indique que pour la période 5, il a été constaté qu’il manque un intervenant pour les 
mardis. 

Une recherche est en cours pour trouver un intervenant extérieur. Dans l’hypothèse où un intervenant 
extérieur ne pourrait être trouvé, il est proposé au Conseil Municipal de se laisser la possibilité de faire appel à 
un agent contractuel. 

La délibération suivante est adoptée à l’unanimité : 

Le Conseil Municipal ; 

 

Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des 
fonctionnaires ; 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à 
la Fonction Publique Territoriale, notamment son article 3 ς 1° ; 

Considérant ǉǳΩƛƭ Ŝǎǘ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜ ŘŜ ǊŜŎǊǳǘŜǊ ǳƴ ŀƎŜƴǘ ŎƻƴǘǊŀŎǘǳŜƭ ǇƻǳǊ ŦŀƛǊŜ ŦŀŎŜ Ł ǳƴ 
ōŜǎƻƛƴ ƭƛŞ Ł ǳƴ ŀŎŎǊƻƛǎǎŜƳŜƴǘ ǘŜƳǇƻǊŀƛǊŜ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ à savoir gérer et encadrer les temps 
ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ǇŞǊƛǎŎƻƭŀƛǊŜǎΣ 

 

Sur le rapport de Monsieur le Maire et après en avoir délibéré ; 

 

DECIDE Ł ƭΩǳƴŀƴƛƳƛǘŞ 

 

[Ŝ ǊŜŎǊǳǘŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴ ŀƎŜƴǘ ŎƻƴǘǊŀŎǘǳŜƭ Řŀƴǎ ƭŜ ƎǊŀŘŜ ŘΩ ŀŘƧƻƛƴǘ ŘΩŀƴƛƳŀǘƛƻƴ relevant de la 
catégorie ό / ύ ǇƻǳǊ ŦŀƛǊŜ ŦŀŎŜ Ł ǳƴ ōŜǎƻƛƴ ƭƛŞ Ł ǳƴ ŀŎŎǊƻƛǎǎŜƳŜƴǘ ǘŜƳǇƻǊŀƛǊŜ ŘΩŀŎtivité pour 
une période de 8 semaines, ŀƭƭŀƴǘ Řǳ мр Ƴŀƛ нлму ƧǳǎǉǳΩŀǳ с ƧǳƛƭƭŜǘ нлму ƛƴŎƭǳǎΦ 

 

/Ŝǘ ŀƎŜƴǘ ŀǎǎǳǊŜǊŀ ŘŜǎ ŦƻƴŎǘƛƻƴǎ ŘΩŜƴŎŀŘǊŜƳŜƴǘ ŘǳǊŀƴǘ ƭŜǎ ǘŜƳǇǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ǇŞǊƛǎŎƻƭŀƛǊŜǎ 
à temps non-complet pour une durée hebdomadaire de service de 1h30.  

 

[ŀ ǊŞƳǳƴŞǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀƎŜƴǘ ǎŜǊŀ ŎŀƭŎǳƭŞŜ ǇŀǊ ǊŞŦŞǊŜƴŎŜ ŀǳ ƳŀȄƛƳǳƳ ǎǳǊ ƭΩƛƴŘƛŎŜ ōǊǳǘ 407 
du grade de recrutement. 

 

Les crédits correspondants sont inscrits au budget. 

 

 

Le Maire, 

- certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte, 

- inforƳŜ ǉǳŜ ƭŀ ǇǊŞǎŜƴǘŜ ŘŞƭƛōŞǊŀǘƛƻƴ ǇŜǳǘ ŦŀƛǊŜ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴ ǊŜŎƻǳǊǎ ǇƻǳǊ ŜȄŎŝǎ ŘŜ ǇƻǳǾƻƛǊ ŘŜǾŀƴǘ ƭŜ ¢Ǌƛōǳƴŀƭ 
!ŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛŦ Řŀƴǎ ǳƴ ŘŞƭŀƛ ŘŜ н Ƴƻƛǎ Ł ŎƻƳǇǘŜǊ ŘŜ ǎŀ ǊŞŎŜǇǘƛƻƴ ǇŀǊ ƭŜ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ Ŝǘ de sa publication. 
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8.  DECLAR ATIO N D ’ I NTE NT I ON D ’ALIENE R -  2018-015 

 

La délibération suivante est adoptée à l’unanimité : 

" ƭΩǳƴŀƴƛƳƛǘŞΣ ƭŜ /ƻƴǎŜƛƭ aǳƴƛŎƛǇŀƭ ŘŞŎƛŘŜ ŘŜ ƴŜ Ǉŀǎ ŜȄŜǊŎŜǊ ǎƻƴ ŘǊƻƛǘ ŘŜ ǇǊŞŜƳǇǘƛƻƴ ǳǊōŀƛƴ 
sur les immeubles suivants: 

• 20, avenue du 8 mai 1945, section F 753 

• 19, rue des Fossés Saint Laurent, section D 114 

 

 

9.  QUESTIO NS DI VER SE S  

 

Monsieur le Maire explique que des contacts ont été pris avec l’association des Maires d’Indre-et-Loire, la 
Sous-Préfecture et un expert en assurances au sujet du prêt de véhicules communaux en faveur des associations 
locales. Ce prêt est envisageable sous réserve : 

o qu’une convention soit prise,  

o qu’un égal accès soit réservé à toutes les associations, 

o que les véhicules soient clairement désignés, 

o que les conducteurs disposent des garanties règlementaires (être titulaire du permis de 
conduire depuis au moins trois ans, ne pas avoir subi un retrait de permis supérieur à deux 
mois, lors des trois dernière années, permis en cours de validité à la date du prêt). 

Monsieur le Maire souligne que la majorité des communes refuse de prêter leurs véhicules aux associations. 
La commune ne souhaite pas agir de la sorte. 

François BONNEMAIN demande si un prêt de ce type entrainerait une hausse des primes d’assurances. 
Monsieur le Maire répond que ce ne devrait pas être le cas.  

Le prêt sera réservé aux associations locales dont le siège social est basé sur Ligueil et dont le prêt est 
sollicité pour des activités se déroulant sur le territoire communal. Un état des lieux sera fait lors du prêt du 
véhicule et à son retour. 

 

Monsieur le Maire informe l’assemblée que l’orgue a été vandalisé. Il a porté plainte pour ce méfait. Une 
expertise doit avoir lieu au cours de la semaine 11. 

 

L’assemblée générale du Comice a eu lieu au mois de février. Le spectacle du samedi soir à destination des 
jeunes sera pris en charge financièrement par le Crédit Agricole. Une réponse pour la soirée du dimanche est 
attendue de la part de la Caisse d’Epargne. 

 

Les conseillers municipaux ont été sollicités pour faire acte de candidature pour les commissions 
nouvellement crées par Loches Sud Touraine à savoir sport, mobilités et énergie. Les noms des conseillers 
intéressés ont été transmis à la communauté de communes. La commission « solidarités » est également 
incomplète si des élus souhaitent l’intégrer. 

 
 

L’ordre du jour est épuisé, la séance est levée à 22 h 00. 

Le compte rendu de la séance du 8 mars 2018 comprenant toutes les délibérations prises par le Conseil Municipal au cours de cette séance a 
été affiché le 15 mars 2018, conformément aux ǇǊŜǎŎǊƛǇǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [Φ нмнр-25 du Code Général des Collectivités Territoriales. 

 

 


